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Loi de 2001 sur le tronon final est de l'autoroute 407

L.O. 2001, CHAPITRE 23

 Annexe B

Remarque: La prsente loi est abroge le 31 dcembre 2011. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

Remarque: LA PRSENTE LOI N'EST PAS ENCORE EN VIGUEUR.Elle entre en vigueur le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. Voir: 2001, chap. 23, annexe B, art. 65.

Dernire modification: Voir la Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.
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Dfinitions

[bookmark: P160_3102][bookmark: BK1]1.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

appareil  page Appareil  page prescrit en vertu de l'alina 191.4 a) du Code de la route. (toll device)

autoroute 407 S'entend au sens de la Loi de 1998 sur l'autoroute 407. (Highway 407)

certificat d'immatriculation de vhicule S'entend au sens du terme certificat d'immatriculation  l'article 6 du Code de la route. (vehicle permit)

largir S'entend notamment de la construction de voies additionnelles, l'adjonction ou l'largissement d'changeurs, la construction de tunnels et de ponts et d'autres structures et l'apport d'autres amliorations. Le terme largissement a un sens correspondant. (expand, expansion)

filiale de la Socit S'entend d'une filiale, au sens de la Loi sur les socits par actions, de la Socit ontarienne SuperCroissance. (SuperBuild subsidiary)

gestion S'entend notamment de la mise en valeur, de la planification, de la conception, de la construction, de l'exploitation, de l'entretien et de la rhabilitation. Le terme grer a un sens correspondant. (management, manage)

ministre S'entend notamment d'un ministre du gouvernement de l'Ontario ainsi que d'un conseil, d'une commission, d'un office, d'une personne morale ou de tout autre organisme du gouvernement de l'Ontario. (ministry)

ministre Le ministre ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

normes de scurit ministrielles Normes de scurit, devis, dispositions spciales, directives, codes, politiques, modalits, manuels, lignes directrices ou processus du ministre des Transports qui s'appliquent  la gestion des voies publiques dsignes comme routes  accs limit en vertu de l'article 36 de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, tels qu'ils sont modifis ou remplacs  l'occasion. (ministry safety standards)

prescrit Prescrit dans les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

prolonger S'entend de la construction d'adjonctions linaires. Le terme prolongement a un sens correspondant. (extend, extension)

propritaire La personne qui,  l'occasion, est locataire des biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 aux termes d'un bail foncier. (owner)

Socit La Socit ontarienne SuperCroissance cre aux termes de la Loi sur les socits de dveloppement. (SuperBuild)

transfrer S'entend notamment du fait de disposer de quelque chose, y compris en la transportant, en la vendant, en la concdant, en la transfrant, en la donnant  bail, en concdant une permission  son gard, en la grevant d'une charge, d'une hypothque ou autre, en concdant une servitude  son gard ou en la cdant. (transfer)

tronon final est de l'autoroute 407 S'entend du prolongement de l'autoroute 407 qui peut tre construit sur les bien-fonds rservs au tronon final est, y compris les amliorations et les accessoires fixes. (Highway 407 East Completion) 2001, chap. 23, annexe B, par. 1 (1).

Biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407

(2)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dfinir les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 pour l'application de la prsente loi, mais ceux-ci doivent satisfaire aux exigences suivantes:

1. Les biens-fonds ne dpassent pas une largeur suffisante pour y amnager 10 voies, un terre-plein central et les autres biens-fonds ncessaires  l'infrastructure qui est essentielle  la conception,  la construction,  l'utilisation et  la scurit de la voie publique.

2. Le parcours est celui qui peut tre approuv aux termes de lois fdrales et provinciales entre l'extrmit est de l'autoroute 407 et l'autoroute 35/115 et tous raccordements approuvs de la voie publique avec l'autoroute 401. 2001, chap. 23, annexe B, par. 1 (2).

[bookmark: P180_7333][bookmark: BK2]Transferts et accords

Transfert d'lments d'actif

[bookmark: P182_7388][bookmark: BK3]2.(1)Malgr toute autre loi ou tout autre rglement, le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre l'une ou plusieurs des mesures suivantes:

1. Enjoindre au ministre, au nom de la Couronne du chef de l'Ontario telle qu'elle est reprsente par tout ministre de la Couronne, par la Socit, par une filiale de la Socit ou par tout autre ministre, de transfrer directement ou indirectement la totalit ou une partie des biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407, des actions et des autres lments d'actif qui renferment le tronon ou s'y rapportent, qu'il s'agisse d'lments d'actif matriels ou immatriels, ou d'un intrt sur ces biens-fonds, actions et autres lments d'actif, aux conditions que prcise le ministre.

2. Enjoindre  la Socit ou  une filiale de la Socit d'mettre ou de transfrer, directement ou indirectement, des actions et d'autres lments d'actif qui renferment le tronon final est de l'autoroute 407 ou s'y rapportent, qu'il s'agisse d'lments d'actif matriels ou immatriels, ou d'un intrt sur ces actions et autres lments d'actif, aux conditions que prcise la Socit ou la filiale de la Socit.

3. Enjoindre  une filiale de la Socit ou  un autre ministre:

i. soit de conclure un accord avec le ministre en application de la disposition 1,

ii. soit, dans le cas d'une filiale de la Socit, de conclure un accord avec la Socit en application de la disposition 2 ou, dans le cas d'un autre ministre, de conclure un accord avec la Socit ou une filiale de la Socit en application de la mme disposition. 2001, chap. 23, annexe B, par. 2 (1).

Pouvoir de conclure des accords

(2)Le ministre, la Socit, une filiale de la Socit ou tout autre ministre peut conclure tout accord qu'il estime ncessaire ou opportun aux fins de la ralisation des objets de la prsente loi. 2001, chap. 23, annexe B, par. 2 (2).

Aucune restriction

(3)Le paragraphe (1) ou (2) n'a aucune incidence sur les pouvoirs que toute autre loi, tout autre rglement ou la common law attribue au ministre,  la Socit,  une filiale de la Socit ou  tout autre ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 2 (3).

Autorit ncessaire

[bookmark: P193_9714][bookmark: BK4]3.(1)Le ministre, la Socit, une filiale de la Socit et tout autre ministre sont rputs avoir obtenu de tout ministre de la Couronne et de tout ministre toutes les autorisations, tous les consentements et toutes les approbations ncessaires pour exercer les pouvoirs viss  la prsente loi, y compris celui de conclure des accords. 2001, chap. 23, annexe B, par. 3 (1).

Idem

(2)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), il est entendu que le ministre, la Socit, une filiale de la Socit et tout autre ministre sont rputs avoir obtenu les approbations exiges par l'article 28 de la Loi sur l'administration financire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 3 (2).

Idem

(3)La passation de tout document par le ministre, la Socit, une filiale de la Socit ou tout autre ministre constitue la preuve concluante que les autorisations, consentements et approbations ncessaires viss aux paragraphes (1) et (2) ont t obtenus et que le ministre de la Couronne ou le ministre qui les a accords ou est rput les avoir accords est li par le document. 2001, chap. 23, annexe B, par. 3 (3).

Droits du propritaire limits par les accords

[bookmark: P199_10931][bookmark: BK5]4.(1)Les droits et les pouvoirs que la prsente loi attribue au propritaire ne peuvent tre exercs que conformment aux conditions d'un accord conclu entre celui-ci et le ministre, la Socit ou un autre ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 4 (1).

Peines

(2)Un accord conclu entre le propritaire et le ministre, la Socit ou un autre ministre peut imposer des peines excutoires en cas de violation de l'accord ou de contravention  une loi ou  un rglement. 2001, chap. 23, annexe B, par. 4 (2).

Fief simple

[bookmark: P203_11481][bookmark: BK6]5.Malgr toute autre disposition de la prsente loi, le ministre ne peut transporter le titre en fief simple sur les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 aux termes de la prsente loi, si ce n'est  la Couronne du chef de l'Ontario telle qu'elle est reprsente par un ministre de la Couronne ou  un ministre. 2001, chap. 23, annexe B, art. 5.

Non-application de la Loi sur l'expropriation

[bookmark: P205_11921][bookmark: BK7]6.Les articles 41 et 42 de la Loi sur l'expropriation ne s'appliquent pas au transfert d'lments d'actif sous le rgime de la prsente loi. 2001, chap. 23, annexe B, art. 6.

Dlgation

[bookmark: P207_12124][bookmark: BK8]7.(1)Le ministre peut dlguer les pouvoirs ou fonctions que lui confre la prsente loi  un employ ou dirigeant d'un ministre qui, lorsqu'il prtend exercer un pouvoir ou une fonction qui lui est dlgu, est rput, incontestablement, agir conformment  l'acte de dlgation. 2001, chap. 23, annexe B, par. 7 (1).

Idem - par le propritaire

(2)Le propritaire peut dlguer les pouvoirs que lui confre la prsente loi et toute personne  qui un pouvoir est dlgu est rpute, incontestablement, agir conformment  l'acte de dlgation. 2001, chap. 23, annexe B, par. 7 (2).

Conditions de la dlgation

(3)La dlgation vise au prsent article est effectue par crit et peut tre assortie des restrictions, des conditions et des exigences nonces dans l'acte de dlgation. 2001, chap. 23, annexe B, par. 7 (3).

Preuve

[bookmark: P213_13026][bookmark: BK9]8.Un document prvu par la prsente loi qui se prsente comme tant pass par le ministre ou un autre ministre de la Couronne, ou une copie certifie conforme, est admissible en preuve dans toute action, poursuite ou autre instance comme preuve, en l'absence de preuve contraire, que le document est pass par le ministre ou l'autre ministre de la Couronne, sans qu'il soit ncessaire d'tablir la qualit du signataire ou l'authenticit de la signature. 2001, chap. 23, annexe B, art. 8.

La Couronne en tant que propritaire

[bookmark: P215_13577][bookmark: BK10]9.En cas de rsiliation du bail foncier sur les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407, la Couronne exerce tous les pouvoirs, droits et fonctions et assume toutes les obligations qui sont confrs au propritaire pour l'application de la prsente loi, et ce jusqu' ce qu'un autre transfert des biens-fonds ne soit autoris en vertu de celle-ci. 2001, chap. 23, annexe B, art. 9.

[bookmark: P216_14001][bookmark: BK11]Dsignation du tronon final est de l'autoroute 407

Voie prive  page

[bookmark: P218_14078][bookmark: BK12]10.(1)Le tronon final est de l'autoroute 407 est dsign comme voie prive  page  titre de route  accs limit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 10 (1).

Non une route principale

(2)Malgr toute dsignation effectue en vertu de l'article 36 de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, le tronon final est de l'autoroute 407 ne fait pas partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 10 (2).

Voie publique vise au Code de la route

(3)Pour l'application du Code de la route, le tronon final est de l'autoroute 407 est une voie publique, et est rput avoir t dsign comme route de catgorie A dans les rglements pris en application de ce code, et est trait comme route  accs limit telle que dcrite dans les annexes aux termes de ce code. 2001, chap. 23, annexe B, par. 10 (3).

Accs public

(4)Sous rserve du paragraphe (3), le propritaire donne au public accs au tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 10 (4).

Enregistrement du dcret

(5)Le dcret confirmant la dsignation du tronon final est de l'autoroute 407 comme voie prive  page peut tre enregistr aux bureaux d'enregistrement immobilier comptents. 2001, chap. 23, annexe B, par. 10 (5).

Non un rglement

(6)Le dcret pris en vertu du paragraphe (5) n'est pas un rglement au sens de la Loi sur les rglements. 2001, chap. 23, annexe B, par. 10 (6).

Remarque: Le dernier en date a) du 19 octobre 2007 ou du jour antrieur que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation et b) du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 10 (6) de l'annexe B du chapitre 23 des Lois de l'Ontario de 2001, le paragraphe (6) est modifi par le paragraphe 114 (1) de l'annexe F du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2006 par substitution de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation  la Loi sur les rglements  la fin du paragraphe. Voir: 2006, chap. 21, annexe F, par. 114 (1) et 143 (3).

[bookmark: P230_16157][bookmark: BK13]Page et excution

Obligation de payer le page

[bookmark: P232_16206][bookmark: BK14]11.(1)Un page et tous frais, droits et intrts y affrents qui sont exigibles aux termes de la prsente loi pour la conduite d'un vhicule sur le tronon final est de l'autoroute 407 sont pays au propritaire par:

a) la personne au nom de qui est dlivre la partie relative  la plaque du certificat d'immatriculation de vhicule, si un appareil  page n'est pas fix au vhicule;

b) la personne au nom de qui l'appareil  page est immatricul, si un tel appareil est fix au vhicule. 2001, chap. 23, annexe B, par. 11 (1).

Preuve

(2)Une preuve photographique ou lectronique de l'utilisation du tronon final est de l'autoroute 407 constitue, en l'absence de preuve contraire, la preuve de l'obligation de payer un page. 2001, chap. 23, annexe B, par. 11 (2).

Application

(3)Les articles 14  23 s'appliquent au recouvrement et  la perception des pages et des frais, droits et intrts y affrents qui sont exigibles, aux termes de la prsente loi, d'une personne vise au paragraphe (1), sauf si:

a) d'une part, la personne est redevable du paiement de tels pages, frais, droits et intrts aux termes de l'alina (1) b);

b) d'autre part, l'appareil  page qui tait fix au vhicule en question a t obtenu sans fournir de renseignements identifiant la partie relative  la plaque d'un certificat d'immatriculation de vhicule. 2001, chap. 23, annexe B, par. 11 (3).

Pouvoirs du propritaire

[bookmark: P242_17704][bookmark: BK15]12.(1)Le propritaire peut:

a) fixer, percevoir et recouvrer le paiement des pages  l'gard de la conduite de tout vhicule ou catgorie de vhicules sur le tronon final est de l'autoroute 407;

b) fixer, percevoir et recouvrer des frais d'administration en fonction des critres que le propritaire estime appropris, ainsi que des droits pour prsenter une contestation ou interjeter appel de celle-ci;

c) fixer les taux d'intrt  imposer  l'gard des pages, frais et droits impays, et percevoir les intrts imposs  ces taux;

d) dispenser tout vhicule ou catgorie de vhicules de l'application de l'article 11;

e) tablir des conditions pour l'enregistrement et la rpartition des appareils  page;

f) exiger une garantie pour la fourniture d'appareils  page;

g) tablir les mthodes de paiement des pages, frais, droits et intrts. 2001, chap. 23, annexe B, par. 12 (1).

Droit de proprit sur les pages

(2)Les pages, frais, droits et intrts perus par le propritaire ou pour son compte appartiennent  celui-ci. 2001, chap. 23, annexe B, par. 12 (2).

Validation des appareils  page

(3)Pour l'application du paragraphe 191.2 (2) du Code de la route, un appareil  page est un appareil  page valid aux termes de la prsente loi si un accord  son gard a t conclu et est en vigueur avec le propritaire ou une autre entit prescrite. 2001, chap. 23, annexe B, par. 12 (3).

Paiement du page

[bookmark: P255_19209][bookmark: BK16]13.(1)Sous rserve d'un accord conclu entre le propritaire et une personne redevable du paiement d'un page, un page ou des frais ou droits sont exigibles le jour o une facture  leur gard est envoye par la poste ou par toute autre mthode prescrite ou livre  la personne. 2001, chap. 23, annexe B, par. 13 (1).

Intrts

(2)Sous rserve d'un accord conclu entre le propritaire et une personne redevable du paiement d'un page, les intrts imposs  l'gard d'un page ou des frais ou droits commencent  s'accumuler et sont exigibles 35 jours aprs que la facture concernant ce page ou ces frais ou droits est envoye par la poste ou par toute autre mthode prescrite ou livre  la personne. 2001, chap. 23, annexe B, par. 13 (2).

Cause d'action

(3)Un page et tous frais, droits ou intrts y affrents constituent une crance du propritaire et celui-ci a une cause d'action, excutoire devant tout tribunal comptent, en recouvrement du paiement de cette dette. Celle-ci ne peut toutefois pas tre recouvre lorsque l'obligation de payer un page, des frais ou des droits est conteste aux termes de l'article 15 ou fait l'objet d'un appel interjet en vertu de l'article 17. 2001, chap. 23, annexe B, par. 13 (3).

Dfaut de paiement d'un page

[bookmark: P261_20555][bookmark: BK17]14.(1)Si le page impos pour conduire un vhicule sur le tronon final est de l'autoroute 407 ou tous frais d'administration ne sont pas pays dans les 35 jours qui suivent celui o ils deviennent exigibles aux termes du paragraphe 13 (1), le propritaire peut envoyer  la personne redevable du paiement du page un avis de dfaut de paiement du page. 2001, chap. 23, annexe B, par. 14 (1).

Contenu de l'avis

(2)L'avis:

a) indique le montant du page et des frais d'administration ainsi que le taux d'intrt qui est impos;

b) informe la personne qui y est nomme qu'elle peut contester la question pour un des motifs mentionns au paragraphe 15 (1) et nonce ces motifs;

c) informe la personne qui y est nomme que si elle conteste la question:

(i) elle doit envoyer un avis de contestation au propritaire dans le dlai prvu au paragraphe 15 (2),

(ii) il lui incombe de prouver les motifs sur lesquels la contestation est fonde,

(iii) les pages et les frais, droits et intrts indiqus dans l'avis sont rputs avoir t pays intgralement si le propritaire n'envoie pas sa dcision  la personne dans les 30 jours de la rception de l'avis de contestation;

d) informe la personne qui y est nomme que si le page ou les frais ou droits viss dans l'avis ou les intrts sur ceux-ci ne sont pas pays dans les 90 jours de la rception de l'avis, le registrateur des vhicules automobiles peut refuser de valider son certificat d'immatriculation de vhicule ou de lui en dlivrer un, et ce mme si le dfaut de paiement est contest en vertu de l'article 15. 2001, chap. 23, annexe B, par. 14 (2).

Contestation

[bookmark: P272_22255][bookmark: BK18]15.(1)La personne qui reoit l'avis prvu  l'article 14 peut contester le prtendu dfaut de paiement d'un page pour n'importe lequel des motifs suivants:

1. Le page a t pay intgralement.

2. Le montant du page est inexact.

3. Le vhicule, la plaque d'immatriculation ou l'appareil  page immatricul  son nom taient perdus ou vols au moment o le page a t engag.

4. Elle n'est pas la personne redevable du paiement d'un page vise au paragraphe 11 (1).

5. Tout autre motif dont conviennent le propritaire et le ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (1).

Avis de contestation

(2)La personne qui reoit l'avis prvu  l'article 14 peut contester le prtendu dfaut de paiement d'un page si elle envoie au propritaire, dans les 30 jours de la rception de l'avis de dfaut de paiement du page prvu  cet article, un avis de contestation nonant les motifs sur lesquels la contestation est fonde. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (2).

Rserve

(3)Le paiement d'un page et des frais, droits et intrts y affrents ne porte pas atteinte au droit de quiconque reoit l'avis prvu  l'article 14 de contester le prtendu dfaut de paiement du page et des frais, droits et intrts. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (3).

Fardeau

(4)Il incombe  l'auteur de l'avis d'une contestation vise au prsent article de prouver les motifs sur lesquels celle-ci est fonde. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (4).

Dcision

(5)Dans les 30 jours de la rception par une personne de l'avis de contestation prvu au paragraphe (2), le propritaire prend une dcision et en envoie une copie, motive ou non,  la personne. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (5).

Idem

(6)Si la contestation est rejete, le propritaire informe par crit l'auteur de l'avis de contestation, en mme temps qu'il lui remet une copie de sa dcision, qu'il a le droit d'interjeter appel de la dcision devant un arbitre des diffrends et lui fournit l'adresse de ce dernier. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (6).

Dfaut de donner copie de la dcision en temps opportun

(7)Si le propritaire n'envoie pas une copie de sa dcision  l'auteur de l'avis de contestation dans le dlai prvu au paragraphe (5), les pages et les frais, droits et intrts y affrents viss par la contestation sont rputs avoir t pays intgralement. 2001, chap. 23, annexe B, par. 15 (7).

Nomination d'un arbitre des diffrends

[bookmark: P291_24818][bookmark: BK19]16.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un arbitre des diffrends pour l'application de l'article 17. 2001, chap. 23, annexe B, par. 16 (1).

Honoraires et dpenses

(2)Les honoraires et les dpenses de l'arbitre des diffrends sont  la charge du propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 16 (2).

Appel

[bookmark: P295_25159][bookmark: BK20]17.(1)Une personne peut interjeter appel de la dcision du propritaire vise  l'article 15 pour n'importe lequel des motifs mentionns au paragraphe 15 (1) si elle envoie un avis d'appel nonant les motifs de l'appel  l'arbitre des diffrends et au propritaire dans les 30 jours de la rception d'une copie de la dcision du propritaire vise au paragraphe 15 (5). 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (1).

Observations du propritaire

(2)Dans les 15 jours de la rception de l'avis d'appel prvu au paragraphe (1), le propritaire peut envoyer des observations crites  l'arbitre des diffrends. 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (2).

Copie  l'appelant

(3)Ds qu'il prsente des observations en vertu du paragraphe (2), le propritaire en envoie une copie  l'appelant. 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (3).

Processus d'appel

(4)L'arbitre des diffrends examine l'avis d'appel et les observations prsentes par le propritaire en vertu du paragraphe (2) et peut, selon le cas:

a) prendre une dcision sur la foi des documents crits;

b) tenir une audience sur la question s'il l'estime appropri;

c) avoir recours  toute mthode de mdiation ou mthode de rglement extrajudiciaire des diffrends qu'il estime approprie. 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (4).

Dcision rendue en appel

(5)L'arbitre des diffrends dcide de l'appel en se fondant uniquement sur les motifs mentionns au paragraphe 15 (1). 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (5).

Dbours

(6)S'il conclut que l'appelant n'est pas redevable du paiement du page, l'arbitre des diffrends peut ordonner au propritaire de rembourser  l'appelant le montant des dbours raisonnables qu'il a engags relativement  la contestation ou  l'appel de celle-ci. 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (6).

Dcision dfinitive

(7)La dcision de l'arbitre des diffrends est dfinitive et lie les parties. 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (7).

Avis de dcision

(8)L'arbitre des diffrends envoie une copie de sa dcision  l'appelant, au propritaire et au registrateur des vhicules automobiles dans les 120 jours de la rception de l'avis d'appel prvu au paragraphe (1). 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (8).

Dfaut de donner une copie de la dcision en temps opportun

(9)Si l'arbitre des diffrends n'envoie pas une copie de sa dcision dans le dlai prvu au paragraphe (8), l'appelant ou le propritaire peut, par voie de requte, demander au tribunal comptent de rendre une ordonnance enjoignant  l'arbitre des diffrends de ce faire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 17 (9).

Remboursement des pages pays

[bookmark: P316_27911][bookmark: BK21]18.(1)Si la personne qui reoit l'avis de dfaut de paiement d'un page prvu  l'article 14 paie tout ou partie du page et des frais, droits et intrts y affrents, le propritaire rembourse  la personne, avec intrts, le montant pay si, selon le cas:

a) le propritaire ou l'arbitre des diffrends dcide par la suite que la personne n'est pas redevable du paiement du page et des frais, droits et intrts;

b) les pages, frais, droits et intrts sont rputs avoir t pays intgralement aux termes du paragraphe 15 (7). 2001, chap. 23, annexe B, par. 18 (1).

Taux d'intrt

(2)Les intrts sur un montant rembours aux termes du paragraphe (1) sont imposs au mme taux que celui fix par le propritaire en vertu de l'alina 12 (1) c). 2001, chap. 23, annexe B, par. 18 (2).

Intrts sur les pages impays

[bookmark: P322_28797][bookmark: BK22]19.Les intrts imposs sur des pages, des frais et des droits impays continuent de s'accumuler mme si une personne conteste l'obligation de payer un page ou interjette appel  cet gard. 2001, chap. 23, annexe B, art. 19.

Dfaut de payer le page: non-validation du certificat d'immatriculation

[bookmark: P324_29119][bookmark: BK23]20.(1)Si un page et les frais, droits et intrts y affrents ne sont pas pays dans les 90 jours de la rception d'un avis de dfaut de paiement prvu  l'article 14 par une personne, le propritaire peut aviser le registrateur des vhicules automobiles de ce dfaut de paiement. 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (1).

Mthode de remise de l'avis

(2)Tout avis au registrateur des vhicules automobiles vis au prsent article peut tre donn par crit, par transmission lectronique directe ou par toute autre mthode prescrite. 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (2).

Notification

(3)Le propritaire informe promptement la personne qui a reu l'avis de dfaut de paiement prvu  l'article 14 que l'avis a t donn au registrateur des vhicules automobiles en vertu du paragraphe (1). 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (3).

Mesures prises par le registrateur

(4)S'il reoit l'avis prvu au paragraphe (1), le registrateur des vhicules automobiles,  la prochaine occasion, refuse de valider le certificat d'immatriculation de vhicule dlivr  la personne qui a reu l'avis de dfaut de paiement prvu  l'article 14 et refuse de lui dlivrer un certificat d'immatriculation de vhicule. 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (4).

Idem, contestation

(5)Le registrateur des vhicules automobiles peut agir en vertu du paragraphe (4) mme si la personne qui a reu l'avis de dfaut de paiement prvu  l'article 14 a contest son obligation de payer en vertu de l'article 15 ou a interjet appel d'une dcision du propritaire en vertu de l'article 17. 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (5).

Moment du paiement du page

(6)Si un avis a t donn au registrateur des vhicules automobiles en vertu du paragraphe (1) et que le page et les frais, droits et intrts y affrents sont pays par la suite, le propritaire avise immdiatement le registrateur de ce paiement. 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (6).

Idem

(7)S'il est avis par le propritaire que le page et les frais, droits et intrts ont t pays ou qu'il est avis par l'arbitre des diffrends que la personne n'est pas redevable du paiement de ceux-ci, le registrateur des vhicules automobiles:

a) valide tout certificat d'immatriculation de vhicule qu'il a refus de valider aux termes du paragraphe (4);

b) dlivre un certificat d'immatriculation de vhicule  une personne si celui-ci lui a t refus aux termes du paragraphe (4). 2001, chap. 23, annexe B, par. 20 (7).

Loi sur l'exercice des comptences lgales

[bookmark: P340_31763][bookmark: BK24]21.La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux pouvoirs dcisionnels que l'article 15 ou 17 confre au propritaire ou  l'arbitre des diffrends. 2001, chap. 23, annexe B, art. 21.

Documents

[bookmark: P342_31997][bookmark: BK25]22.(1)Les documents ou avis qui doivent ou peuvent tre envoys aux termes de l'article 14, 15, 17 ou 20 sont envoys par courrier recommand ou livrs par messagerie assure, ou sont envoys par toute autre mthode prescrite. 2001, chap. 23, annexe B, par. 22 (1).

Documents rputs reus

(2)Les documents viss au paragraphe (1) sont rputs avoir t reus:

a) soit le cinquime jour ouvrable aprs le jour de leur envoi par courrier recommand;

b) soit un jour prescrit dans le cas de leur envoi par une mthode prescrite. 2001, chap. 23, annexe B, par. 22 (2).

Jour ouvrable

(3)Pour l'application de l'alina (2) a), un jour ouvrable s'entend notamment d'un jour quelconque,  l'exclusion du samedi, du dimanche et des jours fris au sens de la Loi de 2000 sur les normes d'emploi. 2001, chap. 23, annexe B, par. 22 (3).

Autres recours

[bookmark: P350_32889][bookmark: BK26]23.Les mesures prises par le propritaire en vertu des articles 14  20 s'ajoutent aux autres mthodes de recouvrement et de perception existant en droit. 2001, chap. 23, annexe B, art. 23.

Cession des accords

[bookmark: P352_33107][bookmark: BK27]24.Le ministre peut, dans la mesure o ils sont cessibles, cder au propritaire les droits qu'il possde conformment  tout accord conclu avec un gouvernement ou avec une personne ou un organisme d'une autre autorit lgislative relativement  la perception ou au recouvrement des pages. 2001, chap. 23, annexe B, art. 24.

[bookmark: P353_33451][bookmark: BK28]Gestion de l'autoroute

Voie publique: articles 27  41

[bookmark: P355_33513][bookmark: BK29]25.La dfinition qui suit s'applique aux articles 27  41.

voie publique S'entend au sens de la Loi sur l'amlioration des voies publiques et des transports en commun. 2001, chap. 23, annexe B, art. 25.

Gestion par le propritaire

[bookmark: P358_33760][bookmark: BK30]26.Le propritaire gre le tronon final est de l'autoroute 407 conformment  la prsente loi. 2001, chap. 23, annexe B, art. 26.

Croisement de voies publiques

[bookmark: P360_33932][bookmark: BK31]27.(1)Si le tronon final est de l'autoroute 407 croise une voie publique qui ne fait pas partie de la route principale, la continuation du tronon  travers la voie publique, sur toute sa largeur, est rpute tre le tronon final est de l'autoroute 407 et relever de la comptence du propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 27 (1).

Passage

(2)Malgr le paragraphe (1), si une voie publique passe au-dessus ou au-dessous du tronon final est de l'autoroute 407 au moyen d'un pont ou d'une autre construction, la surface de la voie publique est rpute relever de la comptence de l'autorit qui a comptence sur le reste de la voie publique. 2001, chap. 23, annexe B, par. 27 (2).

Idem

(3)Si une voie publique passe au-dessus ou au-dessous du tronon final est de l'autoroute 407 au moyen d'un pont ou d'une autre construction, la responsabilit relativement  la gestion de la voie publique et du tronon est rgie par les mmes directives que celles en vigueur au ministre des Transports lorsque la route principale croise une voie publique qui n'est pas la route principale et:

a) d'une part, le propritaire se conforme aux directives comme s'il tait le ministre des Transports;

b) d'autre part, l'autorit qui a comptence sur le reste de la voie publique se conforme aux directives comme si le tronon final est de l'autoroute 407 faisait partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 27 (3).

Croisement de la route principale

[bookmark: P368_35460][bookmark: BK32]28.(1)Si le tronon final est de l'autoroute 407 croise une section de la route principale, la continuation de cette dernire  travers le tronon, sur toute sa largeur, relve de la comptence du ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 28 (1).

Pont

(2)Si une route principale passe au-dessus ou au-dessous du tronon final est de l'autoroute 407 au moyen d'un pont ou d'une autre construction, ceux-ci font partie du tronon. 2001, chap. 23, annexe B, par. 28 (2).

Directives

(3)La responsabilit relativement  l'entretien,  la rparation et  la rhabilitation de la route principale et du tronon final est de l'autoroute 407 est rgie par les directives vises au paragraphe 27 (3) et:

a) d'une part, le tronon final est de l'autoroute 407 est considr comme s'il faisait partie de la route principale et le propritaire agit comme s'il tait le ministre des Transports;

b) d'autre part, la section qui croise la route principale est considre comme s'il s'agissait d'une voie publique qui ne fait pas partie de la route principale et le ministre des Transports agit comme s'il tait l'autorit qui a comptence sur une voie publique qui ne fait pas partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 28 (3).

Croisement de routes, nouvel emplacement d'une route

Nouvel emplacement d'une route

[bookmark: P377_36851][bookmark: BK33]29.(1)Le propritaire peut renvoyer la question au ministre lorsqu'il lui est impossible d'obtenir le consentement de l'autorit ou de la personne qui a comptence sur une route pour dplacer, modifier ou dtourner une route publique ou prive, autre que la route principale, qui communique avec le tronon final est de l'autoroute 407, y est contigu ou y donne accs. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (1).

Autorisation

(2)Si le ministre est convaincu que le dplacement, la modification ou le dtournement que projette le propritaire aux termes du paragraphe (1) est ncessaire  la gestion du tronon final est de l'autoroute 407, il peut autoriser le propritaire  entreprendre les travaux envisags. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (2).

Paiement des cots

(3)Le propritaire ngocie le paiement des cots raisonnables du dplacement, de la modification ou du dtournement de la route avec l'autorit ou la personne qui a comptence sur celle-ci. Si les parties n'arrivent pas  s'entendre sur les cots raisonnables exigibles, la question est renvoye  l'arbitrage excutoire aux termes de la Loi de 1991 sur l'arbitrage ou  toute autre mthode d'arbitrage dont conviennent les parties. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (3).

Route rpute une voie publique

(4)Pendant la priode o des changements sont apports, la section de la route qui fait l'objet du dplacement, de la modification ou du dtournement est rpute faire partie du tronon final est de l'autoroute 407 pour l'application de l'article 42. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (4).

Fermeture, etc., par la municipalit

(5)Une municipalit ne doit pas ouvrir, fermer ou dtourner une voie publique ou un emplacement affect  une route qui communique avec le tronon final est de l'autoroute 407 ou le croise  moins d'en avoir avis par crit le propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (5).

Rglements municipaux: fermeture

(6)Le rglement municipal adopt  l'une des fins mentionnes au paragraphe (5) ne prend effet que si le ministre y appose son consentement et que le rglement municipal est enregistr au bureau d'enregistrement immobilier comptent. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (6).

Exception

(7)Les paragraphes (5) et (6) ne s'appliquent pas si la voie publique ou l'emplacement affect  une route est ferm pendant une priode dtermine n'excdant pas 72 heures et que la municipalit a prvu la dviation ncessaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (7).

Non un rglement

(8)Le consentement prvu au paragraphe (6) n'est pas un rglement au sens de la Loi sur les rglements. 2001, chap. 23, annexe B, par. 29 (8).

Remarque: Le dernier en date a) du 19 octobre 2007 ou du jour antrieur que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation et b) du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 29 (8) de l'annexe B du chapitre 23 des Lois de l'Ontario de 2001, le paragraphe (8) est modifi par le paragraphe 114 (2) de l'annexe F du chapitre 21 des Lois de l'Ontario de 2006 par substitution de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation  la Loi sur les rglements  la fin du paragraphe. Voir: 2006, chap. 21, annexe F, par. 114 (2) et 143 (3).

Drainage

[bookmark: P394_40212][bookmark: BK34]30.(1)Le propritaire peut introduire et poursuivre des instances ayant trait au drainage en vertu de toute loi dans le but d'assurer le drainage appropri du tronon final est de l'autoroute 407. Il peut dposer des avis et dclarations,  titre de propritaire, auprs des secrtaires des municipalits locales. Si une autre personne est la partie ayant introduit l'instance, il peut recevoir des avis conformment  la procdure prescrite dans la Loi. Toutefois, aucune installation de drainage des eaux pluviales ou des biens-fonds ne doit tre construite sur le tronon final est de l'autoroute 407 en vertu d'une loi sans le consentement du propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 30 (1).

Ingnieurs

(2)Le propritaire peut,  l'occasion, charger un ou plusieurs ingnieurs d'appliquer les dispositions d'une loi ayant trait au drainage pour assurer le drainage appropri du tronon final est de l'autoroute 407.  cette fin et au nom du propritaire, ces ingnieurs possdent les pouvoirs et exercent les fonctions exiges d'un ingnieur nomm par une municipalit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 30 (2).

Autorisation obligatoire

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), le propritaire ne doit pas exercer ses pouvoirs ou refuser son consentement sans l'accord de la partie concerne ou l'autorisation du ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 30 (3).

Fermeture de l'autoroute

[bookmark: P400_41673][bookmark: BK35]31.(1)Le propritaire peut fermer une section du tronon final est de l'autoroute 407  la circulation pendant la priode ncessaire pour y effectuer des travaux. Dans tous les cas, le propritaire garde le tronon final est de l'autoroute 407 ouvert  la circulation dans les deux sens en tout temps, sauf disposition contraire de toute autre loi ou de tout autre rglement. 2001, chap. 23, annexe B, par. 31 (1).

Approbation du ministre

(2)S'il se propose de fermer une section du tronon final est de l'autoroute 407 pendant plus de 72 heures, le propritaire en donne un pravis crit d'au moins 30 jours au ministre et ne doit pas commencer  la fermer sans l'approbation du ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 31 (2).

Immunit

(3)Quiconque circule sur toute section du tronon final est de l'autoroute 407 qui est ferme  la circulation conformment au prsent article le fait  ses risques et prils. Le propritaire n'est pas responsable des dommages que subit un contrevenant. 2001, chap. 23, annexe B, par. 31 (3).

Infraction

(4)Quiconque, sans le consentement du propritaire ou de toute autre autorit lgitime:

a) circule sur une section du tronon final est de l'autoroute 407 qui est ferme  la circulation aux termes du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 200$ ou du montant suprieur prescrit;

b) abme une barrire, un feu, un panneau de dviation ou un avis relatifs  une fermeture  la circulation prvue au prsent article qui se trouvent placs sur le tronon final est de l'autoroute 407 par le propritaire ou une autre autorit lgitime est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 200$ ou du montant suprieur prescrit;

c) enlve une barrire, un feu, un panneau de dviation ou un avis relatifs  une fermeture  la circulation prvue au prsent article qui se trouvent placs sur le tronon final est de l'autoroute 407 par le propritaire ou une autre autorit lgitime est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$ ou du montant suprieur prescrit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 31 (4).

Pouvoir de pntrer sur un bien-fonds

[bookmark: P411_44071][bookmark: BK36]32.(1)Le propritaire peut renvoyer la question au ministre s'il n'arrive pas, aux fins de gestion du tronon final est de l'autoroute 407,  obtenir la permission du propritaire dans un dlai et  des conditions raisonnables pour, selon le cas:

a) pntrer sur un bien-fonds et en faire usage;

b) modifier de quelque faon une caractristique naturelle ou artificielle du bien-fonds;

c) construire des routes et en faire usage, que ces routes soient situes sur le bien-fonds, y conduisent ou partent de celui-ci;

d) placer sur le bien-fonds ou en enlever toute substance ou construction. 2001, chap. 23, annexe B, par. 32 (1).

Autorisation du ministre

(2)S'il est convaincu que les mesures que propose le propritaire aux termes du paragraphe (1) sont ncessaires  la gestion du tronon final est de l'autoroute 407, le ministre peut autoriser le propritaire  faire tout ce que l'article 6 de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun permettrait au ministre de faire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 32 (2).

Cots

(3)Le propritaire indemnise le propritaire foncier pour tout dommage rsultant des mesures prises par le propritaire en vertu du paragraphe (2). 2001, chap. 23, annexe B, par. 32 (3).

Enlvement des obstacles

[bookmark: P421_45379][bookmark: BK37]33.(1)Avec la permission du propritaire foncier ou, si aucune permission n'est donne, avec l'autorisation du ministre, le propritaire peut pntrer sur un bien-fonds adjacent au tronon final est de l'autoroute 407 pour y couper ou y enlever tout objet, ou prendre toute autre mesure raisonnable, afin d'enlever les obstacles ou d'empcher la neige de s'accumuler si,  son avis, cette mesure est ncessaire  la scurit ou  la commodit du public qui y circule. 2001, chap. 23, annexe B, par. 33 (1).

Paraneiges

(2)Avec la permission du propritaire foncier ou, si aucune permission n'est donne, avec l'autorisation du ministre, le propritaire peut pntrer sur un bien-fonds adjacent au tronon final est de l'autoroute 407 pour y installer et y entretenir des paraneiges. 2001, chap. 23, annexe B, par. 33 (2).

Indemnisation

(3)Le propritaire indemnise le propritaire foncier pour tout dommage rsultant de l'exercice des pouvoirs que lui confre le prsent article. 2001, chap. 23, annexe B, par. 33 (3).

Contrle des biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407

[bookmark: P427_46535][bookmark: BK38]34.(1)Le propritaire contrle l'utilisation des biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 conformment aux politiques qu'tablit  l'occasion le ministre des Transports relativement aux routes  accs limit, sous rserve de tout accord conclu entre le propritaire et le ministre, la Socit ou tout autre ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 34 (1).

Idem

(2)Malgr le paragraphe (1), le ministre peut utiliser les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 pour grer ce qui suit:

a) les rseaux de rues pitons-autobus;

b) les zones utilises par le ministre des Transports pour effectuer des inspections de vhicules et de leurs poids;

c) les objets et constructions utiliss aux fins de la voie publique ou du transport. 2001, chap. 23, annexe B, par. 34 (2).

Application de la Loi sur l'amlioration des voies publiques et des transports en commun

(3)Le ministre contrle l'utilisation des biens-fonds adjacents aux biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407, et l'article 38 de la Loi sur l'amlioration des voies publiques et des transports en commun s'applique  ces biens-fonds adjacents. 2001, chap. 23, annexe B, par. 34 (3).

Entrave au tronon final est de l'autoroute 407

(4)Malgr toute autre loi ou tout autre rglement, aucune personne, aucune municipalit ou aucun conseil local ne doit, si ce n'est conformment aux conditions nonces par le propritaire en vertu du paragraphe (1):

a) soit obstruer le tronon final est de l'autoroute 407, dposer des objets sur celui-ci, le long de celui-ci, sous celui-ci ou en travers de celui-ci, y faire des creusements ou l'entraver d'une quelconque faon;

b) soit construire un chemin priv, une voie d'entre, une barrire ou une autre construction ou installation comme moyen d'accs au tronon final est de l'autoroute 407,  l'exclusion d'une route  accs limit, ou en modifier l'usage. 2001, chap. 23, annexe B, par. 34 (4).

Infraction

(5)Quiconque contrevient au paragraphe (4) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 5000$ ou du montant suprieur prescrit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 34 (5).

Zone de construction

[bookmark: P442_48892][bookmark: BK39]35.Le propritaire peut dsigner toute section du tronon final est de l'autoroute 407 comme zone de construction et, pour l'application des paragraphes 128 (8), (9) et (10) du Code de la route et des rglements pris en application de ce code qui ont trait aux zones de construction, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput faire partie de la route principale et le propritaire est rput tre un fonctionnaire du ministre des Transports autoris par crit par le ministre. 2001, chap. 23, annexe B, art. 35.

Normes de scurit

[bookmark: P444_49458][bookmark: BK40]36.(1)Le propritaire gre le tronon final est de l'autoroute 407 conformment aux normes de scurit ministrielles en vigueur au ministre des Transports pour les routes  accs limit comparables. 2001, chap. 23, annexe B, par. 36 (1).

Application gale des normes

(2)Les normes de scurit ministrielles s'appliquent au tronon final est de l'autoroute 407 de la mme faon qu'elles s'appliquent  toute section de la route principale qui est dsigne comme route  accs limit. En aucun cas le propritaire ne doit tre tenu:

a) soit de suivre une norme plus svre que la norme de scurit qui s'applique  d'autres routes  accs limit comparables;

b) soit d'appliquer une norme de scurit plus svrement que dans le cas d'autres voies publiques comparables qui sont dsignes comme routes  accs limit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 36 (2).

Autres normes

(3)Malgr le paragraphe (1) et avec l'approbation du ministre, le propritaire peut appliquer des normes de scurit diffrentes des normes de scurit ministrielles lorsqu'il exerce ses fonctions et ses activits et assume ses responsabilits  l'gard du tronon final est de l'autoroute 407 si, de l'avis du ministre, les normes envisages assurent une protection quivalente  celle qu'assurent les normes de scurit ministrielles. 2001, chap. 23, annexe B, par. 36 (3).

Inspection

[bookmark: P452_50922][bookmark: BK41]37.(1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

document Tout document qui reproduit des renseignements, quel qu'en soit le mode de transcription. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (1).

Autorisation de fonctionnaires

(2)Le ministre peut autoriser les fonctionnaires qu'il estime appropris aux fins d'inspection du tronon final est de l'autoroute 407 et de vrification afin de s'assurer que les normes de scurit ministrielles sont observes. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (2).

Pouvoirs

(3)Lorsqu'il exerce les fonctions et les pouvoirs que lui confre le paragraphe (2), le fonctionnaire peut:

a) pntrer en tout temps, sans mandat, sur le tronon final est de l'autoroute 407 et la zone environnante;

b) prendre ou utiliser tout ou partie d'une machine, d'un appareil, d'un article, d'un objet, d'un matriau ou d'un agent biologique, chimique ou physique;

c) lorsqu'il procde  une inspection, un examen, une enqute ou un essai, se faire accompagner et aider d'une ou de plusieurs personnes qui possdent des connaissances particulires ou professionnelles dans un domaine, prendre des photographies et,  cette fin, apporter et utiliser l'quipement ou le matriel ncessaires;

d) faire des essais sur tout quipement, une machine, un appareil, un article, un objet, un matriau ou un agent biologique, chimique ou physique et,  cette fin, prendre et emporter les chantillons ncessaires;

e) exiger par crit que le propritaire fasse faire  ses frais par une personne possdant les connaissances professionnelles ou particulires ou les qualits requises que prcise le fonctionnaire les essais dcrits  l'alina d) et qu'il fournisse,  ses frais, le rapport ou l'valuation fait par cette personne. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (3).

Idem

(4)Lorsqu'il exerce les fonctions et les pouvoirs que lui confre le paragraphe (2), le fonctionnaire peut sans mandat, mais avec le consentement et sous rserve des directives du ministre:

a) pntrer  toute heure raisonnable dans les bureaux du propritaire;

b) pntrer  toute heure raisonnable dans tout endroit, autre qu'un logement, si le fonctionnaire croit raisonnablement qu'il contiendra vraisemblablement des documents ayant trait au respect des normes de scurit ministrielles par le propritaire;

c) exiger la production de documents, les examiner et en faire des copies;

d) aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, prendre les documents examins afin d'en faire des copies ou d'en prendre des extraits, aprs quoi il les retourne promptement  la personne qui les a produits ou fournis. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (4).

Obligation de faciliter une inspection

(5)Le propritaire facilite l'entre d'un fonctionnaire ainsi que son inspection et ses examens, enqutes et essais lorsqu'il agit aux termes du prsent article. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (5).

Absence de collaboration

(6)Si le propritaire ne facilite pas l'entre d'un fonctionnaire ainsi que son inspection et ses examens, enqutes et essais, le ministre peut autoriser la prise des mesures ncessaires, autre que le recours  la force, pour faire en sorte que le fonctionnaire puisse exercer ses pouvoirs d'une manire sre et rapide. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (6).

Contravention

(7)Le fonctionnaire qui constate une contravention aux normes de scurit ministrielles  l'gard du tronon final est de l'autoroute 407 en avise le propritaire par crit et celui-ci se conforme  cet avis. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (7).

Confidentialit

(8)Chaque fonctionnaire qui agit aux termes du prsent article garde confidentielle toute question dont il a connaissance dans l'exercice de ses fonctions et ne doit communiquer aucun renseignement sur cette question  une personne sauf si cela est ncessaire dans le cadre de l'application de la prsente loi, qu'il a obtenu le consentement du propritaire ou que la loi l'exige par ailleurs. 2001, chap. 23, annexe B, par. 37 (8).

Travaux entrepris par le ministre des Transports

[bookmark: P478_55112][bookmark: BK42]38.(1)Si le propritaire ne s'est pas conform aux normes de scurit ministrielles ou que le ministre et le propritaire ne parviennent pas  s'entendre sur l'interprtation ou l'application d'une norme de scurit ministrielle, le ministre des Transports peut entreprendre les travaux ncessaires pour se conformer aux normes de scurit ministrielles. 2001, chap. 23, annexe B, par. 38 (1).

Cots

(2)Dans la mesure o des travaux effectus conformment au paragraphe (1) sont ncessaires pour se conformer aux normes de scurit ministrielles, le cot des travaux, y compris des frais d'administration raisonnables, sont  la charge du propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 38 (2).

Norme plus leve

[bookmark: P482_55878][bookmark: BK43]39.(1)Malgr l'article 36, si le ministre est d'avis que la gestion de tout ou partie du tronon final est de l'autoroute 407 devrait suivre une norme plus leve que les normes de scurit ministrielles, il peut conclure un accord avec le propritaire selon lequel le propritaire convient d'entreprendre les travaux supplmentaires ncessaires pour suivre la norme plus leve. 2001, chap. 23, annexe B, par. 39 (1).

Absence d'accord

(2)En l'absence d'un accord prvu au paragraphe (1), le ministre des Transports peut entreprendre tout ou partie des travaux exigs pour suivre les normes de scurit ministrielles et observer la norme plus leve et, auquel cas, les cots pour entreprendre ces travaux sont pays comme suit:

1. Le propritaire paie les cots pour entreprendre les travaux dans la mesure o les travaux effectus sont ncessaires pour se conformer avec les normes de scurit ministrielles.

2. Le ministre des Transports paie les cots pour entreprendre les travaux dans la mesure o les travaux effectus sont ncessaires pour observer les normes plus leves. 2001, chap. 23, annexe B, par. 39 (2).

Idem

(3)Pour l'application du paragraphe (2), les cots que le ministre des Transports doit payer comprennent toutes pertes de recettes qui sont directement lies aux travaux exigs pour suivre la norme plus leve. 2001, chap. 23, annexe B, par. 39 (3).

Scurit des vhicules

[bookmark: P490_57357][bookmark: BK44]40.(1)Aux fins d'excution des dispositions de toute loi en ce qui a trait  l'immatriculation des vhicules et aux normes de scurit, le ministre traite le tronon final est de l'autoroute 407 comme s'il faisait partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 40 (1).

Cots

(2)Le ministre peut imposer au propritaire les cots raisonnables engags pour fournir les services d'excution viss au paragraphe (1) suivant une formule de recouvrement intgral des cots. 2001, chap. 23, annexe B, par. 40 (2).

Immunit

[bookmark: P494_57923][bookmark: BK45]41.(1)Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites pour un acte qu'une personne a accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions que lui confrent les articles 37  40 ou pour une ngligence ou un manquement qu'elle aurait commis dans l'exercice ou l'accomplissement de bonne foi de ses fonctions ou pouvoirs si la personne est un employ du ministre des Transports ou qu'elle agit comme mandataire de ce ministre ou en tant que conseiller auprs de lui. 2001, chap. 23, annexe B, par. 41 (1).

Responsabilit de la Couronne

(2)Malgr les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les instances introduites contre la Couronne, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par un employ du ministre des Transports ou une personne agissant comme mandataire de ce ministre ou en tant que conseiller auprs de lui. 2001, chap. 23, annexe B, par. 41 (2).

[bookmark: P497_58963][bookmark: BK46]Responsabilit

Responsabilit  l'gard de l'entretien et des rparations

[bookmark: P499_59044][bookmark: BK47]42.(1)Il incombe au propritaire de veiller  l'entretien et aux rparations du tronon final est de l'autoroute 407 et la municipalit o est situe une section de ce tronon est dgage de toute responsabilit  cet gard. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (1).

Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  un trottoir ou  une entreprise municipale ou un ouvrage construits ou en voie de construction par une municipalit. Celle-ci est responsable du manque de rparations concernant ce trottoir, ces entreprises ou ces ouvrages, que ce manque soit d  l'inaction ou  l'action fautives, de la mme faon et dans la mme mesure que dans le cas d'un ouvrage semblable construit par la municipalit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (2).

Non-application de la Loi sur la responsabilit des occupants

(3)La Loi sur la responsabilit des occupants ne s'applique pas au propritaire s'il est l'occupant, au sens de cette loi, du tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (3).

Responsabilit en cas de dfaut

(4)S'il ne rpare pas le tronon final est de l'autoroute 407, le propritaire est responsable des dommages que subit quiconque en raison de ce dfaut. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (4).

Insuffisance des murs

(5)Est irrecevable l'action en dommages-intrts introduite contre le propritaire si les dommages sont causs par la prsence, l'absence ou l'insuffisance d'un mur, d'une clture, d'un rail de guidage, d'une balustrade ou d'une barrire adjacents au tronon final est de l'autoroute 407, le long de celui-ci ou sur celui-ci. L'action est pareillement irrecevable si les dommages sont causs par une construction, par la pose d'un obstacle ou par un arrangement ou dplacement de terre, de roches, d'arbres ou d'autres matriaux ou objets adjacents  la section du tronon final est de l'autoroute 407 qui n'est pas conue ou utilise pour la circulation des vhicules, le long de celle-ci ou sur celle-ci. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (5).

Avis de rclamation

(6)Est irrecevable l'action en dommages-intrts introduite en vertu du paragraphe (4), sauf si un avis crit de la rclamation et de la lsion invoque a t signifi  personne ou envoy par lettre recommande au propritaire dans le dlai qui s'applique  la route principale dans le cas d'un avis de rclamation contre la Couronne du chef de l'Ontario. Le dfaut de remettre l'avis ou son insuffisance n'exclut pas l'action si le juge qui en est saisi est d'avis que ce dfaut ou cette insuffisance sont suffisamment justifis et qu'ils ne sont pas prjudiciables  la dfense du propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (6).

Prescription d'action

(7)Est irrecevable l'action en dommages-intrts introduite contre le propritaire, dans le cas des dommages occasionns par le dfaut mentionn au paragraphe (4), que le manque de rparations rsulte de l'inaction ou de l'action fautives, aprs l'expiration du dlai qui s'applique  la route principale dans le cas de l'introduction d'une action contre la Couronne du chef de l'Ontario. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (7).

La responsabilit n'excde pas celle d'une municipalit

(8)La responsabilit qu'impose le prsent article ne confre pas au propritaire une responsabilit suprieure  celle que possde une municipalit  l'gard d'une voie publique relevant de sa comptence. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (8).

Non une obligation de la Couronne

(9)Malgr toute autre loi ou tout autre rglement, la Couronne du chef de l'Ontario, le ministre, tout autre ministre de la Couronne, la Socit ou tout autre ministre ne sont pas tenus d'entretenir ou de rparer le tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (9).

Immunit

(10)Sont irrecevables les actions ou instances de tout genre introduites contre la Couronne du chef de l'Ontario, le ministre, tout autre ministre de la Couronne, la Socit ou tout autre ministre ou contre un de leurs employs, dirigeants, administrateurs ou mandataires relativement  des pertes ou dommages dcoulant de toute action ou omission faite par une personne, autre qu'une action ou omission faite par la Couronne du chef de l'Ontario aprs l'entre en vigueur du prsent article, relativement  la gestion du tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 42 (10).

[bookmark: P518_63662][bookmark: BK48]Expropriation et largissement

Expropriation

[bookmark: P520_63706][bookmark: BK49]43.(1)Le ministre peut, sans consentement du propritaire foncier, exproprier tout bien-fonds qu'il estime ncessaire afin d'largir, de prolonger ou de terminer le tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 43 (1).

Loi sur l'expropriation

(2)Pour l'application de la Loi sur l'expropriation, le ministre est rput l'autorit d'approbation  l'gard de toute expropriation autorise par le prsent article. 2001, chap. 23, annexe B, par. 43 (2).

Intrt public

(3)Toute expropriation effectue aux fins du tronon final est de l'autoroute 407 est rpute tre dans l'intrt et  l'avantage du public. 2001, chap. 23, annexe B, par. 43 (3).

largissement et prolongement

[bookmark: P526_64463][bookmark: BK50]44.(1)Le propritaire largit et prolonge le tronon final est de l'autoroute 407 conformment aux conditions nonces dans un accord qu'il doit conclure avec le ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 44 (1).

Inobservation

(2)Si le propritaire n'largit ni ne prolonge le tronon final est de l'autoroute 407 conformment aux conditions nonces dans l'accord, le ministre peut effectuer les travaux  cet gard et les cots y affrents sont fixs et pays conformment aux conditions de l'accord. 2001, chap. 23, annexe B, par. 44 (2).

[bookmark: P529_65045][bookmark: BK51]Application d'autres lois

Approbations et accords

[bookmark: P531_65095][bookmark: BK52]45.(1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

approbation S'entend notamment des approbations, certificats d'approbation, inscriptions, enregistrements, permis, licences, ordonnances d'exemption ou de dispense ou jugements ou ordonnances dclaratoires qui sont accords, dlivrs ou rendus, notamment aux termes d'une loi ou d'un accord. 2001, chap. 23, annexe B, par. 45 (1).

Accord

(2)Le ministre peut confrer au propritaire tous les accords conclus entre le ministre ou le ministre des Transports et tout autre ministre qui ne se rapportent pas prcisment au tronon final est de l'autoroute 407, sous rserve des restrictions qu'impose le ministre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 45 (2).

Droits du propritaire

(3)Le propritaire assume toutes les responsabilits et obligations, exerce tous les pouvoirs et fonctions et bnficie de tous les avantages que confrent les accords confrs conformment au paragraphe (2). 2001, chap. 23, annexe B, par. 45 (3).

Modification ou rsiliation

(4)Lorsque le prsent article confre un accord au propritaire, toute modification ou rsiliation le concernant s'applique galement au propritaire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 45 (4).

Obtention d'approbations par le propritaire

(5)Sauf disposition contraire de la prsente loi ou de ses rglements d'application, le propritaire obtient les approbations qu'exige toute loi ou tout rglement et qui sont ncessaires  toute fin associe au tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 45 (5).

Loi sur les valuations environnementales

[bookmark: P542_66758][bookmark: BK53]46.(1)Le tronon final est de l'autoroute 407 est rput une entreprise au sens de la Loi sur les valuations environnementales et, aux fins de la gestion de cette entreprise, le propritaire est rput un organisme public auquel s'applique cette loi. 2001, chap. 23, annexe B, par. 46 (1).

Idem

(2)Malgr le paragraphe (1), le ministre des Transports peut choisir d'tre un promoteur ou un co-promoteur de toute partie de l'entreprise. 2001, chap. 23, annexe B, par. 46 (2).

Observation des normes environnementales

(3)Le propritaire observe les normes applicables aux voies publiques de l'Ontario en matire d'valuation et de gestion environnementales. 2001, chap. 23, annexe B, par. 46 (3).

Office de la voirie

[bookmark: P548_67513][bookmark: BK54]47.Lorsqu'il agit sur les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 aux fins de ce dernier, le propritaire, s'il a conclu un accord avec le ministre de l'Environnement, est rput tre un office de la voirie pour l'application du Rglement 339 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990. 2001, chap. 23, annexe B, art. 47.

Loi sur les ressources en agrgats

[bookmark: P550_67918][bookmark: BK55]48.Le propritaire est rput une autorit publique au sens de la Loi sur les ressources en agrgats lorsqu'il prsente une demande de licence d'exploitation en bordure d'un chemin aux termes de la partie III de cette loi, si le puits d'extraction ou la carrire n'est utilis que sur les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 aux fins de ce dernier. 2001, chap. 23, annexe B, art. 48.

Loi de 1992 sur le code du btiment

[bookmark: P552_68390][bookmark: BK56]49.(1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

btiment, code du btiment, construction et dmolition S'entendent au sens de la Loi de 1992 sur le code du btiment. 2001, chap. 23, annexe B, par. 49 (1).

Non-application

(2)La Loi de 1992 sur le code du btiment ne s'applique pas aux btiments situs sur les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 qui appartiennent au propritaire et qui sont ou doivent tre utiliss pour la gestion du tronon. 2001, chap. 23, annexe B, par. 49 (2).

Application

(3)Malgr le paragraphe (2), quiconque exerce ou fait exercer les activits suivantes  l'gard des btiments viss au paragraphe (2) le fait conformment au code du btiment:

1. Tous les travaux de construction ou de dmolition de btiments.

2. L'affectation de tout ou partie d'un btiment  un nouvel usage qui entranerait un accroissement du risque comme il est tabli au code du btiment, mme si aucuns travaux de construction ne sont projets. 2001, chap. 23, annexe B, par. 49 (3).

Loi sur les offices de protection de la nature

[bookmark: P561_69534][bookmark: BK57]50.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir que les rglements pris en application de l'article 28 de la Loi sur les offices de protection de la nature ne s'appliquent pas au propritaire  l'gard de la gestion du tronon final est de l'autoroute 407 sur les biens-fonds rservs  ce dernier. 2001, chap. 23, annexe B, art. 50.

Loi sur les mesures d'urgence

[bookmark: P563_69941][bookmark: BK58]51.(1)Pour l'application de la Loi sur les mesures d'urgence, le ministre peut inclure le tronon final est de l'autoroute 407 lorsqu'il labore un plan de mesures d'urgence pour les voies publiques et autres services de transport et le tronon peut tre incorpor dans le plan et tre utilis en cas d'urgence comme s'il faisait partie de la route principale et non pas une voie prive  page. 2001, chap. 23, annexe B, par. 51 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (1) est modifi par le paragraphe 16 (1) de l'annexe N du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 2002 par substitution de Loi sur la gestion des situations d'urgence  Loi sur les mesures d'urgence. Voir: 2002, chap. 18, annexe N, par. 16 (1) et 72 (2).

Idem

(2)Le ministre peut exiger que le propritaire prpare et dpose auprs de lui les plans de mesures d'urgence qu'il estime ncessaires. 2001, chap. 23, annexe B, par. 51 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (2) est abrog par le paragraphe 16 (2) de l'annexe N du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 2002 et remplac par ce qui suit:

Idem

(2)Le ministre peut exiger que le propritaire prpare et dpose auprs de lui les programmes de gestion des situations d'urgence et les plans de mesures d'urgence qu'il estime ncessaires.

Voir: 2002, chap. 18, annexe N, par. 16 (2) et 72 (2).

Mise en oeuvre

(3)Le ministre peut ordonner au propritaire de mettre en oeuvre un plan de mesures d'urgence vis au paragraphe (1) ou (2) avec les modifications qu'il estime ncessaires et le propritaire se conforme  cet ordre. 2001, chap. 23, annexe B, par. 51 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (3) est abrog par le paragraphe 16 (2) de l'annexe N du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 2002 et remplac par ce qui suit:

Mise en oeuvre

(3)Le ministre peut ordonner au propritaire de mettre en oeuvre un programme de gestion des situations d'urgence et un plan de mesures d'urgence vis au paragraphe (1) ou (2) avec les modifications qu'il estime ncessaires et le propritaire se conforme  cet ordre.

Voir: 2002, chap. 18, annexe N, par. 16 (2) et 72 (2).

Non-conformit

(4)Si le propritaire ne se conforme pas  un ordre qui lui est donn en vertu du paragraphe (3), le ministre peut y donner suite. 2001, chap. 23, annexe B, par. 51 (4).

Dette

(5)Les cots raisonnables engags pour donner suite  un ordre donn en vertu du paragraphe (4) peuvent tre recouvrs au mme titre qu'une crance de Sa Majest. 2001, chap. 23, annexe B, par. 51 (5).

Accs  l'information

[bookmark: P582_72737][bookmark: BK59]52.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

entit S'entend du gouvernement d'une province du Canada ou d'un tat des tats-Unis d'Amrique. (entity)

renseignements personnels Renseignements qui sont des renseignements personnels pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (personal information) 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (1).

Collecte de renseignements personnels par le propritaire

(2)Malgr toute autre loi ou les rglements, le propritaire peut:

a) recueillir, mais seulement  une fin vise au paragraphe (4), des renseignements personnels de quelque faon que ce soit auprs du ministre des Transports ou de toute entit;

b) utiliser, mais seulement  une fin vise au paragraphe (4), les renseignements personnels qui ont t recueillis auprs du ministre des Transports ou de toute entit;

c) divulguer, mais seulement  une fin vise au paragraphe (4), les renseignements personnels qui ont t recueillis auprs du ministre des Transports ou de toute entit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (2).

Collecte de renseignements personnels par le ministre des Transports

(3)Malgr toute autre loi ou les rglements, le ministre des Transports peut:

a) recueillir des renseignements personnels de quelque faon que ce soit auprs du propritaire ou de toute personne ou entit  une fin vise au paragraphe (4);

b) utiliser,  une fin vise au paragraphe (4), les renseignements personnels dont il a la garde ou le contrle;

c) divulguer les nom et adresse des personnes qui doivent des pages, frais, droits et autres paiements dont il a la garde ou le contrle ou d'autres renseignements personnels prescrits au propritaire ou  toute personne ou entit  une fin vise au paragraphe (4). 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (3).

Fins

(4)Les fins vises aux paragraphes (2) et (3) sont les suivantes:

1. Aider le propritaire  percevoir et  recouvrer les pages, frais, droits et autres paiements exigibles  l'gard du tronon final est de l'autoroute 407.

2. Aider le propritaire  planifier la circulation et  grer les recettes  l'gard du tronon final est de l'autoroute 407.

3. Aider le propritaire  communiquer avec les utilisateurs du tronon final est de l'autoroute 407 afin d'en promouvoir l'utilisation.

4. Aider une entit avec laquelle le propritaire ou le ministre des Transports a conclu un accord relativement  la perception et au recouvrement des pages. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (4).

Accord exig

(5)Malgr toute autre loi ou les rglements, le ministre exige, comme condition  la divulgation de renseignements personnels conformment au paragraphe (3), que le propritaire conclue un accord crit qui, de l'avis du ministre, assurera le caractre confidentiel des renseignements personnels et interdira l'utilisation de ceux-ci  une fin non vise au paragraphe (4). 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (5).

Autres exigences

(6)Outre la condition exige par le paragraphe (5), le ministre peut imposer toute autre condition qu'il estime approprie. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (6).

Confidentialit

(7)Le propritaire et toute autre personne qui recueille des renseignements personnels auprs du ministre des Transports veillent  ce que toutes les mesures raisonnables soient prises pour assurer le caractre confidentiel de ces renseignements, notamment pendant leur entreposage, leur transport, leur manutention et leur destruction. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (7).

Utilisation des renseignements

(8)Pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive, le ministre des Transports qui a la garde ou le contrle de renseignements personnels peut utiliser ceux-ci aux fins vises au paragraphe (4). Cette utilisation est rpute tre  une fin compatible avec celle  laquelle les renseignements personnels ont t obtenus ou compils. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (8).

But de la divulgation

(9)Pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive, les renseignements personnels que divulgue le ministre des Transports  une fin vise au paragraphe (4) sont rputs avoir t divulgus afin de se conformer au prsent article. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (9).

Avis non obligatoire

(10)Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ne s'applique pas  l'gard de la collecte de renseignements personnels autoriss par les paragraphes (2) et (3). 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (10).

Conservation des renseignements

(11)Les renseignements personnels recueillis aux termes de l'alina (2) a) qu'utilise le propritaire sont conservs par lui pendant au moins 65 jours  moins que le particulier concern par ceux-ci ne consente par crit  ce qu'il en soit dispos plus tt. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (11).

Infraction

(12)Quiconque utilise ou divulgue sciemment,  une fin autre qu'une fin vise au paragraphe (4), des renseignements personnels que lui a divulgus le ministre des Transports en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5000$ ou du montant suprieur prescrit. 2001, chap. 23, annexe B, par. 52 (12).

Code de la route - Services de dpannage

[bookmark: P618_78328][bookmark: BK60]53.Pour l'application de l'article 171 du Code de la route, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput faire partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, art. 53.

Code de la route - Application de divers rglements

[bookmark: P620_78578][bookmark: BK61]54.(1)Pour l'application des rglements pris par le ministre en application des paragraphes 123 (1), 128 (7) et 151 (2) du Code de la route, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput faire partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 54 (1).

Autres rglements

(2)Outre les rglements viss au paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dsigner les rglements prvus au Code de la route qui s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au tronon final est de l'autoroute 407 et prvoir que, pour l'application de ces rglements, le tronon est rput faire partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 54 (2).

Loi sur les motoneiges

[bookmark: P624_79326][bookmark: BK62]55.Pour l'application de l'article 5 de la Loi sur les motoneiges et des rglements pris en application de celui-ci, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput faire partie de la route principale et avoir t dsign comme route  accs limit en vertu de l'article 36 de la Loi sur l'amlioration des voies publiques et des transports en commun. 2001, chap. 23, annexe B, art. 55.

Loi sur les vhicules tout terrain

[bookmark: P626_79777][bookmark: BK63]56.(1)Pour l'application de la Loi sur les vhicules tout terrain, le tronon final est de l'autoroute 407 est une voie publique et est rput faire partie de la route principale pour l'application des rglements pris en application de cette loi. 2001, chap. 23, annexe B, par. 56 (1).

Disposition transitoire

(2)Le Rglement 863 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 continue de s'appliquer au tronon final est de l'autoroute 407  moins qu'il ne soit abrog ou modifi. 2001, chap. 23, annexe B, par. 56 (2).

Loi sur les services policiers

[bookmark: P630_80362][bookmark: BK64]57.(1)Pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 19 (1) de la Loi sur les services policiers, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput faire partie de la route principale. 2001, chap. 23, annexe B, par. 57 (1).

Cots des services policiers

(2)La Police provinciale de l'Ontario peut, avec l'approbation du solliciteur gnral, imposer au propritaire les cots raisonnables engags pour fournir les services viss  la disposition 3 du paragraphe 19 (1) de la Loi sur les services policiers suivant une formule de recouvrement intgral des cots. 2001, chap. 23, annexe B, par. 57 (2).

Accord

(3)Le solliciteur gnral peut conclure un accord avec le propritaire en vue de la fourniture de services aux termes de la disposition 3 du paragraphe 19 (1) de la Loi sur les services policiers sur le tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 57 (3).

Sommes verses au Trsor

(4)Toutes les sommes que reoit la Police provinciale de l'Ontario au titre des frais imposs en vertu du paragraphe (2) ou de ceux imposs par le solliciteur gnral aux termes d'un accord conclu en vertu du paragraphe (3) sont verses au Trsor. 2001, chap. 23, annexe B, par. 57 (4).

Dette

(5)Tous les montants dus au titre des frais imposs en vertu du paragraphe (2) ou de ceux imposs conformment  un accord conclu en vertu du paragraphe (3), s'ils ne sont perus d'aucune autre faon, peuvent tre recouvrs par voie d'action, avec les frais, au mme titre qu'une crance de Sa Majest. 2001, chap. 23, annexe B, par. 57 (5).

Loi sur les services publics

[bookmark: P640_82022][bookmark: BK65]58.Pour l'application des articles 4 et 22 de la Loi sur les services publics, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput une voie publique. 2001, chap. 23, annexe B, art. 58.

Remarque: Le jour de son entre en vigueur, l'article 58 est abrog par le paragraphe 13 (1) de l'annexe C du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de 2002 et remplac par ce qui suit:

Application d'autres lois

58.Le tronon final est de l'autoroute 407 est rput une voie publique et son propritaire est rput tre le propritaire pour l'application de l'article 78 de la Loi de 2001 sur les municipalits. 2002, chap. 17, annexe C, par. 13 (1).

Voir: 2002, chap.17, annexeC, par.13(1) et13(2).

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 13 (1) de l'annexe C du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de 2002, l'article 58 est modifi par l'article 3 de l'annexe T du chapitre 19 des Lois de l'Ontario de 2006 par adjonction du paragraphe suivant:

Transporteurs et distributeurs d'lectricit

(2)Pour l'application de l'article 41 de la Loi de 1998 sur l'lectricit, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput une voie publique. 2006, chap. 19, annexe T, art. 3.

Voir: 2006, chap. 19, annexe T, art. 3 et par. 19 (3).

Loi sur les travaux d'amnagement des voies publiques

[bookmark: P650_83392][bookmark: BK66]59.(1)Pour l'application de la Loi sur les travaux d'amnagement des voies publiques, le tronon final est de l'autoroute 407 est rput une voie publique. 2001, chap. 23, annexe B, par. 59 (1).

Idem

(2)Pour l'application de la Loi sur les travaux d'amnagement des voies publiques, le propritaire est l'office de la voirie pour le tronon final est de l'autoroute 407. 2001, chap. 23, annexe B, par. 59 (2).

Rglements municipaux

[bookmark: P654_83856][bookmark: BK67]60.(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

municipalit S'entend en outre d'une municipalit rgionale. (municipality)

rglements municipaux S'entend en outre des rglements municipaux d'une municipalit rgionale. (municipal by-laws) 2001, chap. 23, annexe B, par. 60 (1).

Remarque: Le jour de son entre en vigueur, le paragraphe (1) est abrog par le paragraphe 14 (1) de l'annexe C du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de 2002. Voir: 2002, chap.17, annexeC, par.14(1) et14(2).

Le propritaire remplace la Couronne

(2)Le propritaire remplace la Couronne aux fins d'application des rglements municipaux et des approbations exiges aux termes de ceux-ci qui ont trait  ce qui suit:

a) les biens-fonds rservs au tronon final est de l'autoroute 407 et les activits exerces sur ceux-ci relativement  la gestion et  l'utilisation du tronon;

b) les questions prescrites. 2001, chap. 23, annexe B, par. 60 (2).

Rglements

(3)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les questions pour l'application de l'alina (2) b). 2001, chap. 23, annexe B, par. 60 (3).

Loi de 1994 sur la planification et l'amnagement du territoire de l'Ontario

[bookmark: P665_85144][bookmark: BK68]61.(1)Pour l'application de l'article 13 de la Loi de 1994 sur la planification et l'amnagement du territoire de l'Ontario, le propritaire est rput un ministre de la Couronne. 2001, chap. 23, annexe B, par. 61 (1).

Non-application des arrts

(2)Les arrts pris par le ministre des Affaires municipales et du Logement en vertu de l'article 17 de la Loi de 1994 sur la planification et l'amnagement du territoire de l'Ontario avant l'entre en vigueur du prsent article n'ont pas pour effet d'interdire ou de rglementer la gestion et l'utilisation du tronon final est de l'autoroute 407 sur les biens-fonds rservs  ce dernier. 2001, chap. 23, annexe B, par. 61 (2).

Arrts prvus par la Loi sur l'amnagement du territoire

[bookmark: P669_85937][bookmark: BK69]62.Les arrts pris par le ministre des Affaires municipales et du Logement en vertu de l'alina 47 (1) a) de la Loi sur l'amnagement du territoire avant l'entre en vigueur du prsent article n'ont pas pour effet d'interdire ou de rglementer la gestion et l'utilisation du tronon final est de l'autoroute 407 sur les biens-fonds rservs  ce dernier. 2001, chap. 23, annexe B, art. 62.

[bookmark: P670_86357][bookmark: BK70]Rglements

Rglements

[bookmark: P672_86379][bookmark: BK71]63.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dfinir tout terme ou toute expression utilis mais non dfini dans la prsente loi;

b) traiter des modalits supplmentaires que doit suivre le propritaire pour recouvrer le paiement des pages sur le tronon final est de l'autoroute 407;

c) prescrire les genres d'appareils  page et de matriel li  la perception de pages que doivent utiliser le propritaire et, malgr toute autre loi, les propritaires ou exploitants de toute autre voie prive  page;

d) prvoir que la Loi de 1991 sur l'arbitrage ou n'importe laquelle de ses dispositions ne s'applique pas aux appels viss  l'article 17;

e) prescrire des peines plus leves pour l'application des articles 31 et 34;

f) malgr la prsente loi ou toute autre loi, exiger que le propritaire et les propritaires ou exploitants de toute autre voie prive  page prennent les mesures prcises dans le rglement pour intgrer le tronon final est de l'autoroute 407 aux autres voies publiques qui y sont prcises;

g) prescrire toute autre chose que la prsente loi mentionne comme tant prescrite;

h) traiter de toute question que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaire ou opportune aux fins de la ralisation des objets de la prsente loi. 2001, chap. 23, annexe B, par. 63 (1).

Idem

(2)Le ministre peut, par rglement, prescrire des formules et leur contenu pour l'application des articles 14, 15, 17 et 20. 2001, chap. 23, annexe B, par. 63 (2).

Porte

(3)Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2001, chap. 23, annexe B, par. 63 (3).

[bookmark: art64]64.Omis (modifie ou abroge d'autres lois). 2001, chap. 23, annexe B, art. 64.









[bookmark: art65][bookmark: art65]

65.Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2001, chap. 23, annexe B, art. 65.





[bookmark: art66][bookmark: art66]

66.Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2001, chap. 23, annexe B, art. 66.

______________







